Le Service Public en place publique

Le gouvernement n’a pas jugé suffisant de mettre en place la RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques), la RéATE (Réforme de l’administration territoriale de l’État) mais aussi et tout autant le NPM (New Public Management). Celles-ci ont pourtant profondément remis en cause les missions, saccagé les services publics, dilapider les savoirs faire, les expertises, au prix d’une dégradation continue du service rendu et d’une souffrance humaine, parfois insupportable, des agents. Il s’attaque aujourd’hui aux collectivités territoriales. Il lui faut tenter de réaliser la promesse du président et « en finir avec un modèle social qui ne marche pas », et cela avant 2012.

Ce que d’aucuns appellent le désengagement de l’État et qui est en réalité sa transformation en pilote hyperactif de la marchandisation des services et des hommes, se heurte non, seulement aux mobilisations mais aussi à la résistance, volontaire ou non, des collectivités territoriales. Tous les sondages montrent non seulement l’attachement des français au service public, mais encore leur volonté profonde de se les réapproprier, confrontés à des crises, sociales, écologiques, économiques et financières dont la « concurrence libre et non faussée » est pourtant le principal responsable. D’ailleurs, les usagers se retournent de plus en plus, faute de mieux, vers les services publics locaux. François Fillon n’a de cesse de stigmatiser ces collectivités territoriales qui ne se plient pas aux dogmes de la réduction générale des politiques publiques. C’est un des buts essentiel de la réforme des collectivités territoriales. Par les contraintes des financements (suppression de la taxe professionnelle), par la suppression de la clause générale de compétence, par les restructurations territoriales le gouvernement entend obliger les collectivités territoriales à réduire leur train de vie c'est-à-dire les services rendus à la population. Double victoire, l’une économique, l’autre politique puisque ce seront  les collectivités qui porteront la responsabilité des régressions.

Face à cette situation, contrecoup bénéfique d’une politique néfaste, de plus en plus de CT se tournent enfin vers leurs concitoyens. Car c’est bien par la mobilisation au plus près des usagers que nous gagnerons cette bataille. Comme nous venons de le voir avec l’hôpital Mondor, avec les occupations d’école contre les fermetures de classe, avec « pas de bébés à la consigne » ou la votation citoyenne contre la privatisation de la Poste… Comme on le voit avec les nombreuses initiatives pour le retour en régie de l’Eau, la gratuité des transports… La municipalité de Bagneux, comme d’autres, a décidé de se mobiliser. Le 9 juin avec « imagine la métropole sans services publics », les élus, les agents publics du territoire, les acteurs locaux… interpelleront les usagers sur la prégnance et l’importance des services publics de proximité dans le quotidien de la cité. Et puis le 11 juin en organisant avec les États Généraux du Service Public
 une rencontre nationale «  Le service public dans les territoires, face à la RGPP, à la réforme des collectivités, au Pacte Euro+ … comment (re)prendre l'offensive ? ».

Nous sommes convaincus qu’il serait stérile de camper sur une position purement défensive. La crise actuelle du système capitaliste nous impose d’ouvrir une alternative qui soit à la hauteur de ses enjeux et qui permette à la gauche de reprendre l’offensive sur le terrain des idées.  Face aux méthodes bureaucratiques et autoritaires d’un gouvernement et d’une haute administration qui a abandonné toute défense de l’intérêt général au profit – c’est le cas de le dire – d’une conception managériale et privative des politiques publiques, face aux multiples dénis de démocratie, il nous faut opposer une vivante mobilisation citoyenne et démocratique. Citoyens, usagers, fonctionnaires, salariés des entreprises publiques et du privé, élus de proximité doivent impérativement travailler ensemble pour défendre, construire, transformer  les services publics qu’ils soient locaux ou nationaux, sans négliger les niveaux européens et mondiaux. Certains élus en viennent à théoriser ce localisme et à prôner une nouvelle décentralisation qui risque d’accentuer les inégalités entre les territoires. Débattons-en !

Au-delà, nous discuterons, avec tous ceux qui partagent cette conviction de l’urgence des moyens à nous donner pour nous inviter au G20 et dans le débat présidentiel.
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